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COMPTES RENDUS

Roman Rossfeld, Christian Koller
et Brigitte Studer (éd.).
Der Landesstreik. Die Schweiz
im November 1918,
Baden, Hier und Jetzt, 2018,
456 pages

C'est un fort volume sur la grève
générale que proposent les éditions
Hier und Jetzt, près de 500 pages,
richement illustrées. Après une
introduction générale, seize contributions
sont réparties en cinq parties,
centrées sur les questions sociales, sur
la situation politique, sur les
perspectives de classe et de genre, sur les
différences régionales et enfin sur la
narration et les mémoires de l'événement.

Même s'il s'enferme dans une
vision assez cloisonnée de l'événement,

anniversaire oblige, le livre est
riche : il complète, et parfois renouvelle,

nos connaissances sur plusieurs
points, parce que nombre de
contributions sont basées sur des travaux
en archives et qu'elles amènent donc
du matériel original, loin des
commentaires généraux assez convenus
que l'on a beaucoup entendus en
cette année de commémoration.

L'introduction rappelle que la
grève générale esi, plus qu'un événement

exceptionnel, le moment fort
d'une séquence de fortes turbulences
sociales qui va des années 1917 à

1919 - mais l'ouvrage lui-même en
tient peu compte -, avant de focaliser

sur les événements de novembre,
et de terminer par un état de la
question qui pointe quelques lacunes
et appelle, sans grande originalité, à

une histoire des émotions ou une his¬

toire transnationale pour de futures
recherches.

Ouvrant la première partie, Maria
Meier revient dans sa contribution
sur l'argument d'une amélioration de
la situation matérielle à la veille de la

grève, récemment soulignée par quelques

historiens. Cette amélioration est
faible, ponctuelle, très mal répartie.
De fait, les grèves bâloises de 1919
sont menées avec les mêmes
revendications sur la vie chère... Occasion
de rappeler ici que pour la Suisse, la
Grande Guerre ne se termine pas en
1918, mais en 1919 : c'est seulement
à ce moment-là que le blocus allié
est levé et que le Conseil fédéral
envisage de renoncer aux pleins
pouvoirs. Poursuivant cette réflexion sur
la paupérisation des milieux ouvriers,
Reto Zitelmann documente la question

du logement, aussi importante
dans le processus de paupérisation
que celle toujours évoquée de
l'approvisionnement : les loyers ont
augmenté, le bois de chauffage est hors
de prix... Matthias Ruoss s'intéresse
aux discussions autour de l'État
social qui s'engagent à ce moment-là,
avec notamment la participation des

organisations paysannes et féminines,
et il conclut sur l'idée qu'un véritable
changement de paradigme intervient
dans les années vingt, les assurances
sociales paraissant dès lors comme un
aspect de la société salariée, même si

leur actualisation attendra le lendemain

de la Seconde Guerre mondiale.
Dans la seconde partie, Dorothe
Zimmermann rappelle que la crainte
d'une révolution est bien répandue
dans les milieux bourgeois, que les
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gardes civiques ne sont pas une
réponse à la grève mais qu'elles l'ont
souvent précédée, et elle montre combien

cet antisocialisme se perpétue
au sein d'une association comme la
Fédération patriotique suisse. Sebastian

Steiner explique comment les

pleins pouvoirs permettent au Conseil
fédéral d'élargir le champ d'application

de la justice militaire, en y
soumettant des faits qui jusque-là ne
relevaient pas d'elle. Olivier Schneider
détaille quant à lui le jeu parfois
ambigu des socialistes face aux pleins
pouvoirs. Dans un premier temps,
ils ont pu espérer que ces derniers
pourraient servir à imposer certaines
mesures aux milieux économiques.
Cet espoir déçu les poussera à des
actions extra-parlementaires. On
retrouve ici la thèse d'une grève générale
comme le résultat de la non-intégration

des socialistes au pouvoir.
La troisième partie du livre porte

sur les différences de classes et de

genre. Roman Rossfeld montre combien

la peur a dicté son action aux
partis bourgeois, une peur aux visages

multiples qui, pour être irrationnelle,
n'en est pas moins réelle, mais qui,
pour en être réelle, n'en est pas moins

par ailleurs instrumentalisée dans le
combat pour l'exclusion des socialistes

des responsabilités du pouvoir
- et l'on pense ici à la philosophe
Simone Weil expliquant la rage
antisocialiste de la bourgeoisie par le fait
qu'elle ne se pardonne pas d'avoir été

effrayée par des gens qu'elle considère

comme inférieurs. Katharina
Herrmann revient sur la question du
rôle des femmes dans la grève générale.

Elle rappelle que, dans un premier
temps, c'est le problème de
l'approvisionnement qui fait descendre les
femmes dans la rue, et non des consi¬

dérations politiques. Lors de la grève
générale, certaines femmes se trouvent

dans les manifestations mais la
plupart sont dans son ombre, à garder
les enfants et veiller que les grévistes
ne boivent pas. Du côté bourgeois,
l'engagement féminin est fort aussi,
en soutien aux soldats mobilisés et
aux victimes de la grippe. Le désir de
quelques-unes de dépasser les
antagonismes de classe pour fédérer les
femmes sur la question du suffrage
ne débouchera sur rien. Enfin, dans
une contribution neuve et très stimulante,

Juri Auderset et Peter Moser
cassent la vision paresseuse si souvent
utilisée d'un «bloc paysan», déconstruisant

les clichés pour montrer la
complexité du mor ie rural, au niveau
sociologique comme au niveau
idéologique, ses divisions, son ambivalence
aussi, en phase avec le prolétariat
lorsque sont évoquées la protection
du travail, une rémunération juste et
la limitation du capitalisme, mais en
phase avec la bourgeoisie dans la
défense de la propriété. L'article ouvre
de nombreuses pistes intéressantes
sur un monde rural peu connu des
historiens du mouvement social.

Portant sur les différences régionales,

la quatrième partie est assez

surprenante. Non que les contributions

de Peter Heim sur Olten, de
Thomas Buomberger surWinterthur,
de Max Lemmenmeier sur Saint-Gall
ou d'Andréas Thürer sur le Tessin ne
soient pas de qualité, et il est évident
que l'histoire locale permet d'affiner
nos connaissances sur le déroulement
de la grève, mais cette façon d'effacer
la Suisse romande d'un livre qui se

veut synthèse nationale laisse songeur.
Dans la dernière partie, Christian

Koller revient sur un sujet déjà bien
travaillé, la peur de l'étranger et son
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utilisation dans le discours anti-gréviste,

en ne citant jamais les articles
pionniers de Gérald et Silvia Arlettaz,
ce qui en dit long sur le caractère très
alémanique de ce livre, mais aussi
sur certaines mœurs académiques.
Patrick Kury s'intéresse à la grippe,
la plus grande catastrophe démographique

de l'histoire de la Suisse
moderne, et marque les étapes de son
instrumentalisation. Lors de la
première vague de l'épidémie, en été,
presse bourgeoise et presse socialiste
se retrouvent pour dénoncer les

lacunes du service sanitaire de l'armée

- donnant aussi au clan Wille
l'occasion d'une revanche sur le colonel
Carl Hauser, chef du service sanitaire,
qui, quelques mois plut tôt, avait
émis de sérieux doutes sur les capacités

intellectuelles du vieux général.
Lors de la deuxième vague, en
novembre, le discours bourgeois change
complètement, faisant cette fois des
socialistes les principaux responsables
des victimes de la grippe. Pour clore
le livre, un article de Daniel Artho
détaille les deux récits, opposés et
très émotionnels, qui se mettent en
place rapidement dès la fin de la
grève générale: le récit bourgeois,
aux relents conspirationnistes, d'une
tentative révolutionnaire suscitée et
soutenue par les bolcheviques russes,
le récit social-démocrate, au ton
justificateur, d'une grève née des conditions

de vie difficiles de la classe
ouvrière et qui n'aurait jamais eu de
finalité révolutionnaire. On le sait, le
premier a longtemps dominé, et il
est régulièrement réactivé dans
certains milieux, tandis que le second
s'est imposé depuis l'ouvrage de
Gautschi paru en 1968 - et on relèvera

au passage que c'est encore la
thèse principale de l'ouvrage...

En portant attention à des
acteurs nouveaux, en approfondissant
certaines thématiques, en nuançant
le processus par des analyses locales,
ce livre enrichit notre connaissance
de la grève générale. Mais on attend
toujours l'ouvrage qui sortirait de la
fétichisation de ces trois jours, qui à

la fois examinerait la question dans
une séquence chronologique plus
étendue - qui permettrait notamment
de réintégrer les régions considérées
comme périphériques, en prenant par
exemple en compte la grève générale
de Chippis (1917), ou la tentative de

grève générale de Fribourg (1917), et
inclurait les grandes grèves de 1919

- et la penserait dans une perspective

plus large.
ALAIN CLAVIEN

Jean-Claude Rennwald, Adrian
Zimmermann (dir.), avec des
contributions de Laurent Andrey,
Mathias Reynard et Julien Wicki,
La Grève générale de 1918 en
Suisse. Histoire et répercussions,
Neuchâtel, Livreo-Alphil, 2018,
159 pages

L'année du centenaire, de nombreux
articles et ouvrages ont été consacrés à

la grève générale. Parmi ces derniers,
le cahier spécial associant traverse et
l'AÉHMO se voulait, lui, à la pointe
de la recherche universitaire. Il manquait

peut-être, dans cette abondante
bibliographie, un bref ouvrage de
synthèse s'adressant à un large public.
C'est le pari tenu par les cinq auteurs
de la publication éditée dans la
collection Focus, qui a cette vocation
de bonne vulgarisation.

La première partie du livre montre
bien que la grève générale n'a pas
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éclaté comme un coup de tonnerre
dans un ciel serein. L'accent est mis
sur les difficultés économiques qui
touchent une grande partie de la

population, notamment les familles
des soldats mobilisés. On assiste donc,
tout au long de cette année 1918, à

des manifestations populaires contre
la vie chère, mais aussi contre le
militarisme. Est-il besoin de dire que les

auteurs balaient la thèse du « complot
bolchevique», abandonnée en tout cas

depuis 1968 par les historiens sérieux?
Sans doute en revanche le contexte
international a-t-il joué son rôle :

révolution russe d'octobre 1917,
effondrement militaire et institutionnel des

Empires centraux en novembre 1918.

Le déroulement de la grève générale

elle-même est décrit avec précision
et sobriété. On ne reviendra pas ici sur
les faits: ils sont connus... même si

une importante partie de la population
ignore tout, aujourd'hui, de cet
événement majeur de l'histoire suisse
contemporaine. On constate que le
comité d'Olten est rapidement dépassé

par les aspirations de la base. Sur la
thèse de la « capitulation », considérée
comme honteuse par l'extrême gauche,
les auteurs se montrent nuancés.

Les pages les plus originales de ce
petit livre sont consacrées à l'ampleur
et au vécu de la grève dans les
différentes régions de Suisse romande.
Dans l'Arc jurassien, la grève est
massivement suivie dans les villes
horlogères. A Delémont, elle est
surtout le fait des cheminots, la plupart
alémaniques. A Genève et dans le
canton deVaud francophiles, l'atmosphère

est plutôt à la fête de la victoire
des Alliés. Mais contrairement à ce qui
avait été longtemps prétendu, la grève
n'en est point absente. A Genève,
elle mobilise surtout les tramelots et

les cheminots. Elle reste certes marginale

dans un canti n deVaud encore
très agricole. Le chapitre consacré au
Valais se révèle particulièrement
intéressant. Il propose une excellente
synthèse du processus d'industrialisation
et de syndicalisation dans ce canton
resté longtemps isolé, rural et conservateur.

Ce qui a permis à la grève de
1918 d'y déployer aussi ses effets,
dont la presse réactionnaire de l'époque
donne une image caricaturale. Le
canton où la grève a le moins de succès

est Fribourg, alors très catholique
et conservateur. C'est là que l'État-
major va chercher les troupes mobilisées

contre les grévistes et déployées
à Berne. Et les soldats victimes de la
grippe espagnole seront longtemps
perçus comme des héros, une mythologie

exploitée notamment par les

groupes fascistoïdes autour de Jean-
Marie Musy et Gonzague de Reynold.

Dépassant le cadre strict de la
grève générale de novembre 1918, le
livre offre quelques bonnes pages sur
l'histoire passée et présente des grèves
en Suisse. Enfin, sortant de nos
frontières, il donne un aperçu de quelques
mouvements de grèves emblématiques
et particulièrement importants dans
le monde. Sait-on par exemple que,
le 2 septembre 2016, une grève mobilisa

150 à 180 millions de travailleurs
en Inde

En bref, la publication de Livreo/
Alphil constitue une bonne première
approche de la grève générale perçue,
malgré son caractère exceptionnel en
Suisse, non comme un phénomène
unique, mais s'inscrivant dans l'histoire

longue des mouvements ouvriers
et populaires, pour lesquels la grève
apparaît bien comme l'arme suprême
du combat.

PIERRE JEANNERET
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Francesca Falk, Gender Innovation
and Migration in Switzerland,
Palgrave, 2019, 96 pages
disponible à l'adresse:
https://doi.Org/10.1007/978-3-030-
01626-5

Dans ce livre disponible en open access,

Francesca Falk propose de relire
l'histoire des transformations socio-
politiques relatives au genre, ou plus
précisément à l'émancipation des
femmes, sous l'angle migratoire. En
clair, de renverser les mécanismes
d'analyse : au lieu de chausser les
lunettes du genre pour explorer l'histoire

des migrations, il s'agit de
« migrantiser » l'histoire du genre, en
particulier ici de la gender innovation,
un concept que fautrice emploie pour
parler des transformations socio-
politiques qui affectent les relations
de genre.

Falk traite ici quatre thématiques
de l'histoire contemporaine : la division

sexuelle du travail, les crèches, les

hautes écoles et la question du
suffrage féminin. Si certains passages
sont moins convaincants, c'est que
ce livre est avant tout un essai : s'ap-
puyant moins sur des archives que sur
une importante revue des travaux
existants - la bibliographie, malheureusement

disponible uniquement en notes
de bas de page, est considérable -
l'ouvrage avance de nombreuses
hypothèses, que l'historienne se propose
de travailler ultérieurement.

Le premier thème est sans doute
le plus convaincant. Nul doute que les

mouvements migratoires, émigration
ou immigration, ont une influence sur
la structure du travail. L'émigration
saisonnière desTessinois, au 19e siècle,
oblige les femmes restées à la
campagne à s'occuper de lourds travaux,

ce qui peut amener à remettre en
question une division des tâches
considérée comme naturelle, par
exemple. De même, la participation
helvétique aux missions religieuses,
dans les colonies, vient bouleverser
les opportunités et restrictions que
connaissent les femmes au début du
20e siècle en Suisse. Mais, comme le
reconnaît fautrice, ici les privilèges
des unes se retrouvent à l'intersection
des discriminations de genre qu'elles
vivent et de la triple subordination
(race, genre, mais aussi classe) des
colonisées. Dans ces deux cas, si la
migration vient troubler certaines
normes de genre, elle n'est toutefois
pas forcément un moteur d'émancipation

ni de révolte. Il manque ainsi
une analyse en termes de pouvoir:
certes, la division sexuelle du travail
est impactée par la migration, mais
remet-elle vraiment en question les
hiérarchies de genre, de classe et de
race?

L'exemple des crèches est sans
doute le plus prometteur des quatre
champs observés par Falk. Elle avance
l'hypothèse que les travailleuses
immigrantes ont été un moteur pour le

développement des structures
extrascolaires. Souvent obligées de cumuler

travail salarié et soin des enfants,
elles auraient été plus légitimes que les

femmes suisses dans leurs demandes
de prises en charge, contribuant ainsi
à normaliser un phénomène encore
mal considéré dans les années de
l'après-guerre. Il reste toutefois à

étudier plus précisément ce phénomène

et surtout à le comparer à la
situation des familles ouvrières sans
passé migratoire. Dans celles-ci également

se pose la question de la prise
en charge des enfants, et probablement

que nombre d'entre elles n'ont
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pas non plus à disposition un réseau
familial de soutien.

Quant à l'entrée des femmes dans
les hautes écoles en Suisse et leurs
droits politiques, la démonstration
s'avère plus délicate à mener. Bien
avant la plupart des pays voisins, les

portes des universités s'ouvrent aux
femmes dès la seconde partie du 19e

siècle. La majorité des étudiantes sont
alors des étrangères et elles forment le

quart des effectifs estudiantins avant
la Première Guerre mondiale. Falk
estime que l'on omet trop souvent de

parler des origines étrangères des
premières professeures ou chercheuses,
ou de leurs longs séjours à l'étranger.
Elle souligne également qu'on les

trouve nombreuses dans les associations

de défense des droits des femmes,
mais que l'historiographie passe trop
souvent sous silence leurs expériences
de migration (y compris de migration

intérieure, un aspect cependant
moins convaincant de son argumentation)

qui jouent pourtant selon elle

un rôle essentiel dans la formation
politique de beaucoup d'activistes.
En effet, la dimension transnationale
comme la migration jouent un rôle
dans cette histoire. Pourtant, dans ces
deux cas, l'étranger a également fait
office de repoussoir, en particulier
dans le cas des débats relatifs à la
reconnaissance du droit de vote des
femmes. Falk en est consciente et le

montre avec l'exemple particulier
d'un débat au Conseil national en
1958. Le député libéral J. Chamorel
souligne le risque de voir des étrangères

récemment mariées à des
Suisses - et naturalisées ainsi
automatiquement - obtenir subitement le

droit de vote, un risque pour la démocratie

selon lui. Dans ce même débat,
d'autres députés agitent également

la perfection de la démocratie suisse

qui n'aurait nul besoin d'une
innovation étrangère comme les droits
politiques des femmes.

Ainsi, la migration, si elle n'est
pas forcément agente d'innovation
ou de progrès social, est en revanche
présente dans tous les domaines de
la société et vient participer, d'une
manière ou d'une autre, à définir,
redéfinir, troubler, les frontières du
genre. Elle s'invite dans tous les
débats, des crèches au droit de vote,
facilitant certaines prises de conscience
ou faisant office d'argument contre
le changement. En cela, Falk réussit
son pari en démontrant que le passé

peut être « migrantisé » : il ne s'agit pas
d'écrire une histoire de plus des migrations,

mais de se départir d'un «biais
sédentaire » et de rendre visible cette
réalité sociale dans tous les domaines.

Si Falk n'est pas la première à

plaider pour une intégration du volet
migratoire à l'histoire suisse, non
comme un addendum, mais bien
comme un paramètre usuel, elle montre
ici concrètement comment cette
perspective peut s'envisager dans le cadre
de l'histoire des femmes - le genre
étant ici réduit finalement à la
perspective de l'émancipation des femmes.
A vrai dire, le trait est parfois poussé,
mais le livre fait réfléchir, et c'est bien
le but de fautrice. Elle illustre à quel
point l'histoire suisse est traversée par
la migration, et le fait que celle-ci
influence donc non seulement
l'économie ou la politique, mais aussi les

relations sociales. Une réalité historique

encore difficilement acceptable
dans un pays où les débats politiques
se focalisent malheureusement encore
souvent sur la nouveauté ou le danger

de la migration.
PAULINE MILANI
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Jean-Luc Portmann, Histoire de
l'objection de conscience en Suisse
au 20e siècle. Aspects historiques,
politiques et juridiques,
Neuchâtel, édition à compte
d'auteur, 2017, 3 15 pages

Jean-Luc Portmann a été secrétaire du
Centre Martin Luther King (CMLK)
de Lausanne à la fin des années 1980.
Il était notamment conseiller pour
des (potentiels) objecteurs au
service militaire. Atteint dans sa santé,
comme il l'indique au début de son
livre, il a toutefois rassemblé l'énergie
nécessaire pour réaliser cette contribution

sur l'histoire de l'objection de
conscience en Suisse au 20e siècle.

L'auteur base son propos à la fois
sur des sources et des travaux
historiques. Pour les premières, il a surtout
mobilisé les archives du CMLK,
pour partie déposées dans son centre
de documentation à Lausanne et
pour partie à la Bibliothèque de la
Ville de La Chaux-de-Fonds. Il utilise

essentiellement des brochures,
des dossiers spéciaux et des articles
de la presse militante, autrement dit
des sources publiées, et très peu de
sources internes. Jean-Luc Portmann
fait également usage de textes de lois
et de publications parlementaires
(Bulletin officiel de l'Assemblée
fédérale, Feuille fédérale). La liste
des travaux historiques, référencés
en bibliographie, est fournie, quoique
datée pour certaines contributions.

L'auteur a fait un effort considérable

pour présenter une histoire
générale de l'objection de conscience
en Suisse au siècle dernier. Son livre
est divisé en trois parties. La première
dresse un panorama du phénomène
jusqu'en 1924. Après un survol sur
l'Antiquité, l'auteur se concentre sur

les communautés religieuses qui, au
19e siècle, alimentent traditionnellement

les rangs des objecteurs
(anabaptistes, mennonites, amish), avant
de présenter, en deux chapitres,
l'impulsion donnée à l'objection au
début du 20e siècle par quelques figures
marquantes, qui contribuent à politiser

le phénomène et à créer un débat
autour d'un possible service civil. La
deuxième partie de l'ouvrage traite
des parcours d'objecteurs pendant
la guerre froide. L'auteur pose tout
d'abord le cadre général de l'objection

sur cette période : interventions
parlementaires à Berne, révisions
importantes du Code pénal militaire,
situation générale de l'objection de
conscience en Europe, positions des
Églises protestante et catholique sur
ce sujet, actions d'institutions et
d'organisations internationales en faveur
des objecteurs. Puis il se penche sur
les alternatives au refus de servir (sortie

par la voie médicale, service sans
arme), avant d'aborder le parcours
judiciaire et carcéral des objecteurs
suisses, pour terminer par une
présentation critique de la catégorisation
faite par la justice militaire entre
«objecteurs de conscience» reconnus
et «réfractaires». Enfin, la troisième
partie se penche sur les débats et les

luttes pour l'instauration d'un service
civil, et se focalise sur la période qui
va de la fin des années 1960 jusqu'à
l'introduction de la Loi sur le
service civil en 1996. L'auteur présente
dans cette partie les jalons les plus
importants jusqu'à 1996: initiative
de Münchenstein, rejetée en votation
populaire en 1977, et celle «Pour un
authentique service civil basé sur la

preuve par l'acte», rejetée également
en 1984. Un tournant s'amorce avec
l'électrochoc de la votation du 26 no-
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vembre 1989, quand un tiers des
Suisse-sse-s acceptent l'initiative du
Groupe pour une Suisse sans armée.
Un arrêté fédéral pour l'introduction
d'un service civil est finalement
accepté largement en votation populaire
en 1992, ouvrant la voie à l'élaboration

d'une loi en ce sens et son entrée
en vigueur en 1996. L'auteur
termine cette partie par des considérations

sur l'évolution du service civil
et de ses modalités de 1996 à 2009.

Malgré l'effort relevé ci-dessus,
l'ouvrage présente deux problèmes de
fond importants. Le premier, symp-
tomatique dans la bibliographie où
les sources et les travaux historiques
sont mélangés, réside dans le fait que
l'auteur les traite de la même façon et
au même niveau, dénotant par là un
manque de recul critique par rapport
aux premières, qui sont prises au mot.
Le deuxième concerne la dimension
diachronique, souvent absente. Ainsi,
le propos peut porter sur plusieurs
décennies tout en étant basé sur des

sources d'une période très limitée,
sans que l'auteur questionne un éventuel

changement sur ce laps de temps
ni n'interroge la validité d'appliquer
un raisonnement sur une période
donnée en utilisant des sources
potentiellement anachroniques.

Si cet ouvrage ne répond pas assez

aux exigences méthodologiques de
la discipline historique, il n'en reste
pas moins que l'auteur a réalisé un
travail d'ampleur. La lecture du livre
peut ainsi être conseillée à des
profanes, qui pourront y trouver une
introduction générale au thème de

l'objection de conscience face au
service militaire en Suisse sur la période
contemporaine.

NIELS REBETEZ

Florian Eitel, Anarchistische
Uhrmacher in der Schweiz,
Bielefeld, transcript, 2018,
628 pages

Quand j'ai écrit une petite histoire de
la Fédération jurassienne, il y a bien
longtemps, j'avais lu quelques livres,
feuilleté des journaux de la Première
Internationale, consulté des archives
à l'Institut international d'histoire
sociale à Amsterdam. Une page de
bibliographie, deux douzaines de
notes en bas de page.

La thèse publiée de Florian Eitel
comporte une bibliographie de
33 pages serrées et un nombre
incalculable de notes; il a aussi eu accès
à de riches sources en ligne. Mais ce
n'est pas là l'essentiel : c'est la
démarche de l'auteur qui compte - avec
son patient travail de dépouillement
de registres et de plans - et sa manière
originale de raconter l'histoire des
horlogers duVallon, de réfléchir sur la
naissance du mouvement anarchiste.

Il nous emmène d'abord au cœur
de Saint-Imier et de Sonvilier, en
cinq chapitres : l'espace, le marché,
les frontières, les réseaux, le temps,
toutes ces dimensions sont en pleine
transformation, dans le dernier tiers
du XIXe siècle, et préfigurent
l'avènement de la mondialisation. Des
immeubles se construisent dans les
bourgades, et le train arrive en 1874,
reliant petit à petit La Chaux-de-
Fonds à Bienne et aux grandes lignes
de chemin de fer; la photographie
en témoigne. Le marché des montres
est confronté à la concurrence
américaine, des usines s'installent, les
machines modifient les conditions
du travail à domicile traditionnel ; la
mobilité de la main-d'œuvre en
témoigne. Le temps ancien était donné
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par la liturgie sonnée par l'horloge
de l'église; en 1840 le clocher porte
fièrement quatre horloges aux quatre
points cardinaux, panoptique financé

par la bourgeoisie qui rehausse son
pouvoir en même temps qu'elle
rehausse le clocher. Et lorsque l'Observatoire

de Neuchâtel unifie l'heure
légale, en 1874, le principal industriel
de Saint-Imier, Ernest Francillon,
n'entend pas se faire déposséder de
son pouvoir : « L'heure de la Fabrique
est exactement de 5 minutes en avance
sur le Régulateur municipal », assène
le règlement de la fabrique Longines.

La deuxième partie de l'ouvrage
entonne une mélodie nouvelle. On se

retrouve au Congrès international de

Saint-Imier, le 15 septembre 1872, où
quinze délégués, dissidents de l'Association

internationale des travailleurs,
et nombre d'assistants vont fonder
« l'Internationale antiautoritaire ».

C'est d'aborc des militants qu'il
est question. Pour les membres de la
Fédération jurassienne, des bribes
de biographies font le lien avec les

métiers, les origines et les classes de

revenus détaillés dans la première
partie. Les «altgediente Revolutionäre»

sont mieux connus, de même que
les exilés de la Commune de Paris
qui ont trouvé refuge en Suisse et les

délégués venus d'Italie ou d'Espagne.
Mais on rencontre aussi dans les rues
de Saint-Imier une petite cohorte de
jeunes russes; les sept femmes sont
étudiantes en médecine à Zurich.

Les quatre résolutions adoptées
vont devenir, au cours des années
suivantes, une sorte de charte du
mouvement anarchiste - on trouve
les textes jusque sur wikipedia, en
français. Florian Eitel emprunte ici
le langage du médecin : les considérants

posent le diagnostic des mala¬

dies dont souffre l'Internationale,
pour ensuite proposer des remèdes :

la conclusion d'un pacte d'amitié et
de solidarité, en vue de l'organisation
de la résistance et de la destruction
de tout pouvoir politique.

Mettant en garde contre les

interprétations téléologiques de ces textes,
l'auteur n'y échappe pas totalement et
n'évite pas toujours les anachronismes

lorsqu'il se réfère à des travaux
ultérieurs, notamment dans la recherche
des «racines» de l'anarcho-syndicalisme
et du syndicalisme révolutionnaire.
Le chapitre suivant est plus original,
qui examine la diffusion et la réception

des résolutions : réunions, congrès
régionaux, journaux (et leurs
imprimeries), correspondances,
conférences, jusqu'aux actions directes
comme les grèves ou les manifestations

font connaître le sens du pacte
de Saint-Imier de par le monde. Le
développement des sociabilités et
des réseaux est évidemment
concomitant. Une jolie erreur de lecture,
due sans doute à une coquille
typographique, évoque « le lieu qui unit les

travailleurs du monde entier» (p. 368 ;

il s'agit évidemment du lien) et
entraîne des digressions un peu biaisées

sur l'intrication entre le local et le

«global»; erreur vénielle, qui n'enlève

rien à la démonstration, fondée
sur le dépouillement de très
nombreuses sources.

La troisième partie nous ramène
au Vallon, ce «laboratoire du fédéralisme

anarchiste» (p. 429). Pendant
une dizaine d'années s'y activent des
sociétés de résistance, des mutuelles,
s'y développent des pratiques culturelles

originales. Ce n'est pas là que
se forment les syndicats les plus
importants, ni que se mènent les grèves
les plus combatives, ni encore que se
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